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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°1
Le bio peut-il nourrir le monde ?

Intervenant Marc BENOIT  -  Animateur Bernard CHEVASSUS

Mercredi 13 mai de 11h à 12h30
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  

Alors qu’en 2050 la terre comptera probablement près de 10 milliards de bouches à nourrir, l’agriculture intensive usant abondamment d’engrais minéraux, de pesticides chimiques et d’antibiotiques atteint certaines limites : perte de biodiversité, perte d’efficacité des molécules chimiques et antibiotiques, épuisement des ressources en phosphore et en énergie, dégradation des ressources en eau, etc. Face à ces constats, nombreuses sont les voix qui s’élèvent aujourd’hui pour prôner le recours à l’agriculture biologique.
Ce mode de production qui proscrit le recours aux engrais chimiques, aux pesticides de synthèse et limite très fortement l’usage des antibiotiques, pourrait-il, à terme, se substituer à l’agriculture dite « conventionnelle » et répondre aux besoins alimentaires de l’ensemble des populations de la planète ? Quels en sont les avantages et inconvénients, tant en matière d’environnement, que de caractéristiques des produits ? Quelles  seraient les conditions et les limites d’une conversion au bio à très grande échelle, et quelles en seraient les conséquences plus globales pour la société ? Que sait-on aujourd’hui sur ce sujet et quels sont les points qui font objet de débats, ou controverses ?

Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, M Marc BENOIT, interrogé par Monsieur Bernard CHEVASSUS, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.
Marc BENOIT est économiste, ingénieur de recherche à l’INRA de Clermont-Ferrand Theix. Il travaille depuis quinze ans sur l’agriculture biologique et est, notamment, co-directeur du Comité Interne de l’agriculture biologique (CIAB) de l’INRA et membre du CSAB (Conseil Scientifique de l'Agriculture Biologique). 
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°2

La production de biocarburants est-elle compatible avec la fonction nourricière de l’agriculture ?

Intervenant Jean-Christophe DEBAR  -  Animateur Bernard CHEVASSUS

Mercredi 13 mai de 14h30 à 16h  
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Les biocarburants conventionnels, aujourd’hui fabriqués à partir de maïs, de blé, de betterave, de canne à sucre et de plantes oléagineuses (palme, soja, colza, …) ont longtemps été présentés comme une des solutions aux problèmes de la sécurité énergétique, du changement climatique et du développement rural. Ainsi, en 2009, les États membres de l’Union européenne se sont engagés à incorporer 10% d’énergies renouvelables dans les transports d’ici 2020, dont la quasi-totalité sera des biocarburants. 

Toutefois, depuis quelques années, des études remettent en question les soutiens publics au secteur des biocarburants, les arguments en défaveur de ces produits étant de plus en plus nombreux. Ils sont, notamment, accusés d’être la principale cause de la crise alimentaire ayant entrainé les émeutes de la faim en 2008, et d’avoir un impact négatif sur la qualité et la quantité de nourriture disponible pour les populations des pays en développement. Sont également dénoncés leurs impacts locaux désastreux sur l’environnement (augmentation de la pression de déforestation) et les droits fonciers de nombreuses communautés où ils sont cultivés.

Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Monsieur Jean-Christophe DEBAR, interrogé par Monsieur Bernard CHEVASSUS, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.

Jean-Christophe DEBAR, ingénieur agronome de formation, est, depuis 2011, directeur de la Fondation pour l'agriculture et la ruralité dans le monde (FARM), dont la mission est de promouvoir dans les pays du Sud des agricultures et des filières agroalimentaires productives et durables. 
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°3

Nourrir les villes : que peut-on attendre de l’agriculture urbaine ?

Intervenant Christine AUBRY  -  Animatrice  Aline RICHARD
Mercredi 20 mai de 11h à 12h30  
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Avec l’urbanisation croissante de nos sociétés, les consommateurs sont de plus en plus nombreux à vouloir renouer le lien avec les produits alimentaires qu’ils achètent au quotidien et à souhaiter réduire leur impact environnemental. Parmi les exemples les plus emblématiques, citons, entre autres, le développement des jardins familiaux, les circuits courts, les « fermes verticales » ou les jardins potagers sur les toits des immeubles dans nombre de grandes villes.

Si ces nouvelles formes d’agriculture permettent indéniablement de renouer les liens perdus entre les consommateurs et les produits alimentaires, que peut-on dire, par exemple, de leurs éventuels bénéfices en matière d’émission de gaz à effet de serre, de leur qualité sanitaire et gustative ou de l’adéquation entre offre et demande ? Quelle sera la place et le rôle demain de ces nouveaux modes de production dans l’approvisionnement des grandes métropoles ? Peuvent-ils devenir un élément structurant du système alimentaire ? Quels en sont les bénéfices et les limites ? A quelles conditions ce type d’agriculture peut-il être rentable et plus largement contribuer à la durabilité de l’alimentation ?

Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Madame Christine AUBRY, interrogée par Madame Aline RICHARD, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.
Christine AUBRY, agronome et ingénieur de recherches à l’INRA, travaille depuis une dizaine d’années aux diverses formes d’agriculture intra et périurbaines, dans des pays du Sud et du Nord, et notamment aux répercussions des demandes urbaines sur l’évolution technique de ces agricultures.
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°4

Quel futur pour notre alimentation ? 
Intervenant Pierre FEILLET  -  Animatrice  Aline RICHARD
Mercredi 20 mai de 14h30 à 16h  
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Nous demandons beaucoup à nos aliments : nous nourrir, nous faire plaisir, nous garder en bonne santé, être bon marché, faciles à préparer, à acheter et à conserver. Depuis quelques années, « s'alimenter » est aussi consommer de manière citoyenne, sans mettre en danger les équilibres de la planète et la préservation des ressources naturelles (eau, biodiversité, sols…). Face aux conseils, parfois contradictoires, sur la façon de bien se nourrir, il n'est pas toujours simple de faire ses courses …

Entre les défenseurs d’un retour au « naturel » pour la production de notre alimentation quotidienne, le développement des circuits courts et du « fait maison » pour limiter le recours aux produits dits « industriels », le nombre croissant, dans certains pays industrialisés, de consommateurs qui réduisent ou bannissent la viande, voire tous les produits animaux, de leurs assiettes, et le développement toujours plus rapide du nombre de produits alimentaires transformés proposés par les enseignes de la grande distribution, de quoi sera faite notre alimentation demain ?

Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Monsieur Pierre FEILLET, interrogé par Madame Aline RICHARD, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.
Pierre FEILLET est directeur de recherche émérite à l'Institut national de la recherche agronomique, membre de l'Académie des technologies et de l'Académie d'agriculture de France. Ses travaux portent sur la thématique "Alimentation, technologie et société". Il vient de publier « Quel futur pour notre alimentation ? » (Editions QUAE – Avril 2014). 
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°5

Faut-il relocaliser les productions agricoles à proximité des villes ? 

Intervenant Nicolas BRICAS  -  Animateur Pierre HIVERNAT
Mercredi 27 mai de 11h à 12h30  
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Compte tenu de l’augmentation rapide de la population mondiale, et de son urbanisation croissante - on comptait en 2007, déjà, pas moins de 414  agglomérations comptant un million d’habitants, ou plus - la demande en biens agricoles s’est considérablement intensifiée et diversifiée. Pour nourrir des agglomérations de plus de 10 millions d’habitants, comme la région Ile-de-France, environ 6 000 tonnes de nourriture doivent être importées chaque jour. En parallèle, les systèmes de production agricole se sont fortement spécialisés et intensifiés.

L’éloignement grandissant des zones de production au regard des zones de consommation, la densification des villes, leur étalement et les changements d’habitudes alimentaires entraînent une augmentation croissante du trafic de marchandises et un allongement des distances parcourues. Ceci a des conséquences importantes sur l’organisation de la chaîne alimentaire, le gaspillage, le lien agriculteur/consommateur, la sécurité alimentaire, etc. mais aussi sur l’environnement, notamment en termes d’émissions de gaz à effet de serre, d’artificialisation et d’impacts sur la qualité et les ressources en eau… Tout ceci amène à s’interroger sur la possibilité de relocaliser une partie des productions agricoles à proximité des villes. Cela est-il possible ? Est-ce souhaitable ? Quels en seraient les avantages et les inconvénients ?

Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Nicolas BRICAS, interrogé par  Pierre HIVERNAT, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.
Nicolas BRICAS est chercheur, socio-économiste de l’alimentation au CIRAD. Il est coresponsable du Mastère spécialisé "Innovations et Politiques pour une Alimentation Durable" et responsable des modules "Alimentation dans les pays en développement" dans les Master 1 et Master 2 "Alimentation", Option "Sciences Sociales Appliquées à l'Alimentation" de l'Université de Toulouse Le Mirail. 
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°6

Agriculture et qualité des eaux 
Intervenant Marc VOLTZ  -  Animateur Pierre HIVERNAT
Mercredi 27 mai de 14h30 à 16h  
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
La terre ne se cultive pas sans eau, l’eau ne se gère pas sans la terre. Conditionnée par son grand cycle naturel (précipitations, évaporation, ruissellement, infiltration...), les liens entre l’eau, les sols et donc l’agriculture, sont indissociables. Depuis des siècles, les agriculteurs aménagent l’espace pour gérer l’eau et améliorer leurs conditions de production. Même si une multiplicité d’autres facteurs entre en compte, les mutations contemporaines des modes de production (recours accru aux engrais, aux pesticides, aux médicaments vétérinaires assèchement des zones humides …) ont des conséquences sur le cycle naturel de l’eau et sur les équilibres de la ressource. La conséquence la plus concrète sur la ressource en eau, que tout consommateur peut appréhender, est la qualité de l’eau et la facture en eau potable.  

Y a-t-il une opposition fondamentale entre le développement de l’agriculture, le maintien de la qualité de l’eau et la préservation des milieux aquatiques et de leur biodiversité ou, au contraire, existe-t-il des chemins de convergence, reposant notamment sur des améliorations dans les pratiques agricoles dans le respect de la durabilité économique des exploitations ?

Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Monsieur Marc VOLTZ, interrogé par Monsieur Pierre HIVERNAT, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.
Marc VOLTZ est animateur de l’équipe « Eau et polluants » du Laboratoire d'Etude des Interactions entre Sol-Agrosystème-Hydrosystème, unité mixte de recherche Inra-Montpellier, SupAgro-IRD, dont les travaux portent sur l'hydrologie, le transfert de contaminants et l'érosion des sols dans les paysages cultivés fortement aménagés, et sur les propriétés spatiales et l'évolution de ces paysages.
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°7

Pourquoi avons-nous besoin des abeilles ? 
Intervenant Michel AUBERT  -  Animateur Pierre-Yves BULTEAU
Mercredi 3 juin de 11h à 12h30  
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
L’abeille est l’une des championnes de la pollinisation : en passant de fleur en fleur, elle se charge de grains de pollen et assure la fécondation des plantes. On estime qu’elles participent à la pollinisation d’au moins 200 000 espèces de plantes et que, sans elles, le risque serait réel de voir disparaitre nombre de fruits et de légumes de nos assiettes. 

Loin de ce scénario catastrophe, l’abeille et les pollinisateurs sauvages sont néanmoins aujourd’hui menacées. Depuis une trentaine d’années, en France, mais aussi en Europe, en Amérique du Nord et en Asie, sa population diminue de manière inquiétante. Les causes de sa disparition sont multiples : épandages de produits chimiques (engrais, pesticides…), agrandissement des parcelles cultivées et suppression des espaces semi-naturels (haies, bandes enherbées …), maladies contagieuses, y compris exotiques, mal soignées du fait d’absences de solutions thérapeutiques autorisées, arrivée d’espèces envahissantes (comme le frelon asiatique ou un acarien répondant au nom de varroa) qui attaquent et dévastent des ruchers entiers, …. Alors, demain les abeilles auront-elles disparues à cause de l’homme ?

Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Monsieur Michel AUBERT, interrogé par Monsieur Pierre-Yves BULTEAU, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.
Michel AUBERT a été directeur du Laboratoire national de recherches vétérinaires de Nancy, spécialisé dans les maladies des animaux sauvages (dont la rage), puis de celui de Sophia-Antipolis spécialisé dans les maladies des abeilles. Il a coordonné plusieurs projets de recherche européens dans ces deux domaines. Il est aujourd’hui retraité et expert indépendant en prophylaxie des maladies animales.
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°8

Agriculture et changement climatique : demain des vignes en Suède ? 
Intervenant Hervé QUENOL  -  Animateur Pierre-Yves BULTEAU
Mercredi 3 juin de 14h30 à 16h  
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Le changement climatique, réaffirmé à chaque rapport par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), est une réalité, qui s’impose à tous. L’Union européenne devra ainsi de plus en plus souvent faire face à des perturbations du régime des pluies, une augmentation de la fréquence des évènements extrêmes (vagues de chaleur, sécheresses, tempêtes, inondations, …). Ces changements influeront sur le volume, la qualité et la stabilité de la production de denrées alimentaires et sur les milieux naturels. Si certaines régions pourraient en tirer quelques bénéfices, les effets seront dans l'ensemble négatifs.

Face à ces changements, assurer la sécurité alimentaire de tous, et notamment des populations les plus pauvres, est un défi planétaire majeur. Les agricultures vont donc devoir s’adapter à de nouveaux contextes et des changements profonds seront nécessaires pour atténuer les émissions de gaz à effet de serre responsable du réchauffement climatique. De nouveaux équilibres régionaux devront être trouvés. Sachant qu’une augmentation moyenne de 1°C conduit à une « migration » des cultures de 100 kilomètres vers le Nord, verra t’on demain des vignes en Suède ?

Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Monsieur Hervé QUENOL, interrogé par Monsieur Pierre-Yves BULTEAU, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.
Hervé QUENOL est directeur de recherche au CNRS. Depuis 2004 il participe à des programmes de recherches pluridisciplinaires abordant l’agroclimatologie, la climatologie urbaine et la gestion de la biodiversité. Il est expert à la commission "environnement viticole et évolution climatique" de l'Organisation Internationale de la Vigne et du Vin (OIV).
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°9
Les poissons sauvages sont-ils meilleurs que les poissons d’élevage ? 
Intervenant Jean-François BAROILLER  -  Animatrice Sophie COISNE
Mercredi 10 juin de 11h à 12h30  
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Le contexte mondial est caractérisé par une demande croissante en produits d’origine aquatique, une demande sociétale pour la qualité des produits et l’éthique de production, la nécessité de limiter les conflits d’espace et d’usage, et la nécessité de limiter l’impact de la pisciculture sur les populations sauvages et sur l’environnement. Face aux menaces qui pèsent sur les ressources marines, il est plus que jamais nécessaire de concevoir et de favoriser des processus de production piscicole capables de répondre à ces nombreux défis.

Bien que la pisciculture permette d'augmenter la quantité nette de poisson disponible pour la consommation humaine de manière considérable, certains s’interrogent. Les questions critiques portent, notamment sur l’augmentation dles risques d’épidémies, la nécessité pour alimenter certains élevages de prélever une grande quantité d’espèces marines sauvages, la fuite possible de poissons d’élevage qui viendraient perturber la reproduction de leurs congénères sauvages, ou encore les risques de pollution accrue liée à une plus forte la surdensité de poissons. Enfin, leur qualité organoleptique fait est également l’objet de discussions …

Qu’en est-il exactement ? Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Monsieur Jean-François BAROILLER, interrogé par Madame Sophie COISNE, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.
Jean-François BAROILLER, chercheur au CIRAD, est directeur-adjoint de l’UMR Intrépid dont l’objectif est de concevoir et de favoriser les processus de production piscicole capables de répondre aux défis alimentaires du futur, en quantité et en qualité, tout en étant plus respectueux de l'environnement et des sociétés humaines.
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°10

Pourquoi l’huile de palme fait-elle tant parler d’elle ? 
Intervenant Patrice LEVANG  -  -  Animatrice Sophie COISNE
Mercredi 10 juin de 14h30 à 16h
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Le développement rapide de la culture du palmier à huile alimente de nombreuses questions de société : biodiversité, déforestation, présence généralisée dans les produits alimentaires transformés, conséquences sur la santé…. Comment une même culture peut-elle être considérée comme une plante miracle par les agro-industries du Nord et les planteurs au Sud, comme un risque pour la qualité nutritionnelle de l’alimentation par certains acteurs de la santé et consommateurs et comme une menace écologique majeure par les organisations non gouvernementales ?

L’huile de palme est produite et consommée dans les pays du Sud et, si l’évolution de ses échanges est portée par quelques pays émergents, c’est au Nord que s’effectue encore la majorité des transformations et que siègent les multinationales majeures de l’agroalimentaire. C’est aussi au Nord que la filière est interpellée sur les questions éthiques et environnementales. Enfin, depuis plusieurs années l’huile de palme a mauvaise presse pour son impact environnemental (déforestation et perte de la biodiversité induite) et sa teneur élevée en acides gras saturés, sachant que ces derniers, également appelés « mauvais gras », augmentent les taux de cholestérol LDL (le « mauvais » cholestérol) qui représente un facteur de risque de maladies cardiovasculaires.

Qu’en est-il exactement ? Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Monsieur Patrice LEVANG, interrogé par Madame Sophie COISNE, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.
Patrice LEVANG est directeur de recherche à l’Institut de recherche pour le développement. Il a publié récemment, avec Alain RIVAL, un ouvrage intitulé « La palme des controverses : palmier à huile et enjeux de développement » (Ed. Quae). 
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°11

A qui appartient le vivant ? 
Intervenant Christian HUYGHE  -  Animatrice Mathilde GOANEC
Mercredi 17 juin de 11h à 12h30
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Les Américains trouvent dans les étals de leurs supermarchés des oignons qui ne font pas pleurer, une salade croustillante comme une chips, un brocoli concentrant trois fois plus d’antioxydants que les autres, donc encore meilleur pour la santé. Ces légumes « high-tech » ne sont pas « génétiquement modifiés », mais issus des techniques modernes d’amélioration des plantes, à savoir l’amélioration variétale assistée par la génomique.

Ces avancées, potentiellement très utiles pour le bien commun, car permettant de mieux utiliser les ressources génétiques, suscitent toutefois des craintes quant à la restriction de l’accès à ces mêmes ressources qu’impose le brevetage de ces innovations. De nombreux acteurs estiment plus pertinent le système de certificats d’obtention végétale (COV), adopté par 70 Etats dans le monde dont la France, qui donne certes un droit d’exclusivité pendant 25 ou 30 ans sur la commercialisation d’une variété protégée, mais autorise sa libre utilisation à des fins de croisements pour obtenir de nouvelles semences.

Qu’en est-il exactement ? Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Monsieur Christian HUYGHE, interrogé par Madame Mathilde GOANEC, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.
Christian HUYGHE est Directeur Scientifique Adjoint « Agriculture » de l’Inra où il est en particulier en charge des problématiques liées à l’évolution des systèmes de production, de la génétique et génomique animale et végétale, du partenariat avec les instituts techniques et les coopératives et de la question générale de l’innovation en agriculture. 
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°12
Y a-t-il des « bons » et des « mauvais » aliments ? 
Intervenant Jean-Michel LECERF  -  Animatrice Mathilde GOANEC
Mercredi 17 juin de 14h30 à 16h
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
« Mange pas ça, c’est mauvais pour ta santé ! ». Combien de fois n’avons-nous pas entendu cet avertissement au moment de plonger la cuillère dans le pot de Nutella, ou la fourchette dans une belle assiette de frites arrosées de mayonnaise ? La France, après d’autres pays, s’interroge aujourd’hui sur la mise en place d’un « code couleur » sur les emballages des produits alimentaires pour informer les consommateurs sur leurs qualités nutritionnelles. Ce nouveau code pourrait comporter cinq couleurs, selon que l'aliment est plus ou moins vertueux. Vert pour celui qui est bon pour la santé jusqu'au rouge pour celui qui ne l'est pas.

De nombreux professionnels craignent, notamment, qu'un tel code ne soit stigmatisant pour les produits étiquetés en rouge et soulignent que "manger uniquement des produits affichant un logo vert ne garantit pas une alimentation équilibrée". " Aucun aliment n'est mauvais, il faut apprendre à le manger, à le déguster, en donnant la priorité aux sensations alimentaires », insiste ainsi le docteur Gérard Apfeldorfer, du Groupe de réflexion sur l'obésité et le surpoids (GROS). 

Qu’en est-il exactement ? Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Monsieur Jean-Michel LECERF, interrogé par Madame Mathilde GOANEC, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.
Jean-Michel LECERF est médecin spécialiste en endocrinologie et maladies métaboliques, il se consacre à la nutrition depuis 32 ans.  Après avoir exercé comme médecin généraliste, puis endocrinologue en libéral, il est désormais Chef du Service de Nutrition  et Professeur associé à l’Institut Pasteur de Lille et exerce également au Centre  Hospitalier  Régional et Universitaire de Lille.
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°13
Manger bio : quels bénéfices pour les consommateurs ? 
Intervenant Bernard LE BUANEC  -  Animateur Paul DE BREM
Mercredi 24 juin de 11h à 12h30

CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Les produits issus de l’agriculture biologique sont meilleurs pour la santé ! Cette certitude est ancrée dans bon nombre d’esprit. Mais cela correspond-t-il à une réalité ? Ces aliments sont-ils vraiment plus sûrs ? Devons-nous abandonner les aliments conventionnels pour préserver notre organisme ? De nombreuses études ont essayé d’évaluer les bénéfices du bio sur la santé.  

Du fait des contraintes du cahier des charges, les produits bios comportent moins de résidus de pesticides, mais certains produits naturels peuvent néanmoins avoir un impact sur la santé. Sur le plan nutritionnel, les constats sont moins clairs car de nombreux facteurs entrent en jeu : variété cultivée, nature du sol, conditions climatiques… Alors que certaines études concluent que les végétaux cultivés avec des engrais chimiques seraient plus riches en protéines, mais de moins bonne qualité, car moins riches en acides aminés indispensables à notre organisme, d’autres ont trouvé un résultat inverse. S’agissant de la teneur en vitamines, minéraux et oligo-éléments, de récentes études ont souligné que les fruits et légumes bios sont en moyenne plus riches en composants d’intérêt pour la santé, mais avec une grande variabilité.

Qu’en est-il exactement ? Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Monsieur Bernard LE BUANEC, interrogé par Monsieur Paul DE BREM, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.

Bernard LE BUANEC, agronome et biologiste végétal, est membre fondateur de l’Académie des technologies et membre de l’Académie d’agriculture de France. Il a piloté, en 2010, un groupe de travail sur l’agriculture biologique au sein de l’Académie d’Agriculture, dont les conclusions ont fait l'objet de la publication d'un livre " Le tout bio est-il possible ? " aux éditions Quae, en 2012.
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°14
Quel lien entre le prix et la qualité des produits alimentaires ? 
Intervenant Louis-Georges SOLER  -  Animateur Alain BERGER
Mercredi 24 juin de 14h30 à 16h

CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Les produits les plus chers sont-ils toujours de « meilleure qualité » ? Un régime alimentaire de « meilleure qualité » est-il nécessairement plus cher ? Une des difficultés à répondre à ces questions réside dans le fait que le terme de « qualité » inclut généralement un ensemble de caractéristiques organoleptiques (le « bon au goût »), sanitaires et nutritionnel (le « bon pour la santé »), de praticité (services facilitant l'usage des produits et leur conservation) ou environnementales et sociales, qui ne sont pas nécessairement valorisées de la même façon par tous les consommateurs. 
En outre, la relation prix-qualité n’est pas forcément la même selon que l’on compare des  produits entre eux ou les régimes alimentaires des consommateurs (c’est-à-dire l’ensemble des produits consommés par chaque individu). Enfin, « la qualité ayant un coût », la recherche continue des prix les plus bas est-elle susceptible d’entraîner des conséquences négatives sur la sécurité  alimentaire, la viabilité économique et les conditions de travail des exploitations agricoles et des industries agroalimentaires, l’environnement ou la qualité sanitaire, nutritionnelle et organoleptique des régimes alimentaires des consommateurs ?
Qu’en est-il exactement ? Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Monsieur Louis-Georges SOLER, interrogé par Monsieur Alain BERGER, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.

Louis-Georges SOLER est économiste et directeur de l’unité ALISS (Alimentation et sciences sociales, Unité de Recherche 1303) de l’Institut national de la recherche agronomique (INRA).
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°15
OGM : pourquoi tant de débats ? 
Intervenant Marion GUILLOU  -  Animateur Pierre HIVERNAT
Mercredi 1er juillet de 11h à 12h30
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Un organisme génétiquement modifié (OGM) est un organisme (animal, végétal, bactérie) dont on a modifié le matériel génétique (ensemble de gènes) par une technique dite de génie génétique pour lui conférer une caractéristique nouvelle. S’agissant des végétaux, on comptait, en 2013, près de 18 millions d'agriculteurs cultivant des OGM dans 27 pays, pour une superficie totale de 175 millions d’hectares, dont, pour 80%des surfaces, à des fins de tolérance à un herbicide et, pour 20%, la résistance à un ravageur. Les autres caractéristiques restant encore marginales.

De nombreuses organisations scientifiques internationales affirment que les OGM commercialisés aujourd’hui ne sont pas dangereux pour la santé humaine, qu’ils contribuent à la sécurité alimentaire et que les risques de dissémination sont correctement contrôlés. D'autres estiment au contraire que les études sont encore insuffisantes, et que dans le domaine des cultures en plein champ les précautions prises ne permettent pas d'éviter la pollution génétique de l'environnement, ni le développement accéléré de ravageurs et d’adventices résistants. En arrière-plan, la perte de diversité agricole et le modèle économique liés à ces techniques interrogent.

Qu’en est-il exactement ? Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Madame Marion GUILLOU, interrogée par Monsieur Pierre HIVERNAT, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.

Marion GUILLOU a été Présidente-Directrice générale de l'INRA, du conseil d'administration de l'École polytechnique et de l’Initiative Européenne de Programmation Conjointe sur la sécurité alimentaire et le changement climatique. Elle a rédigé, à la demande du ministre en charge de l’agriculture, un rapport sur le Projet agro-écologique français.
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°16
Bon à manger, bon à penser 
Intervenant Jean-Pierre CORBEAU  -  Animateur Pierre HIVERNAT
Mercredi 1er juillet de 14h30 à 16h
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
“ Il ne suffit pas qu’un aliment soit bon à manger, encore faut-il qu’il soit bon à penser ». Cette phrase du célèbre anthropologue Claude Lévi-Strauss résume parfaitement la situation du  consommateur-mangeur d’aujourd’hui qui vit dans un contexte anxiogène lié à plusieurs phénomènes. Certains relèvent de notre nature d’omnivore, d’autres de diverses caractéristiques de la modernité alimentaire (éloignement de l’origine de nos aliments, avis scientifiques contradictoires, publicité parfois agressive), d’autres encore de notre difficulté à penser des problèmes d’une grande complexité. 

A ce contexte anxiogène, se rajoutent les interdits alimentaires de nature religieuse, les réticences culturelles propres à chaque pays, ou les considérations éthiques. Nourrir la planète en 2050 supposera donc que, outre les aspects quantitatifs et qualitatifs, soient également offerts à tous consommateurs des aliments « bons à penser ».

Comment y parvenir ? Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Jean-Pierre CORBEAU, interrogé par Pierre HIVERNAT, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.

Jean-Pierre CORBEAU est Professeur de sociologie à l’Université François Rabelais de Tours,  secrétaire général de l’IEHCA (Institut Européen d’Histoire et de Cultures de l’Alimentation) et membre élu du bureau de l‘Association Internationale des Sociologues de Langue Française (AISLF). Il est l’auteur de nombreux articles sur l’alimentation.
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°17
Demain tous pareils ? Quel avenir pour les animaux clonés ? 
Intervenant Dominique VERMERSCH  -  Animateur Pierre-Yves BULTEAU
Mercredi 8 juillet de 11h à 12h30
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Il y a près de 20 ans, le 23 février 1997 très précisément, le monde apprenait la naissance de la brebis Dolly, premier mammifère né sans qu'une fécondation d'un ovule par un spermatozoïde ait eu lieu. Dolly était en effet issue de la constitution d'un embryon par fusion en laboratoire d'un noyau cellulaire et d'un ovule énucléé. 

Dix ans plus tard, début 2008, la FDA (l'Agence américaine du médicament et de l'alimentation) rendait un avis estimant que la consommation de lait et de viande produits par des animaux clonés était sans risque, et que ces produits pouvaient donc être mis sur le marché aux États-Unis. Elle précisait toutefois que cette décision ne s'appuyait que sur des considérations scientifiques, et non morales ou éthiques. Enfin,  en mai 2010, la police sud-coréenne a reçu cinq clones d’un chien policier pour les affecter à l’aéroport international de Séoul afin de renifler les bagages des voyageurs. Ces expériences, jugées satisfaisantes, ont conduit les forces de police à commander récemment 40 nouveaux clones. L’ensemble de ces expérimentations posent néanmoins des questions d’ordre éthique, relevant du bien-être animal ou de la manipulation du vivant.

Alors risques incontrôlables ou progrès pour l’humanité ? Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Dominique VERMERSCH, interrogé par Pierre-Yves BULTEAU, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.

Dominique VERMERSCH est aujourd’hui recteur de l’Université catholique de l'Ouest à Angers. Ancien professeur d'Économie publique et d'éthique, il est à l'initiative du groupe Ethos-INRA et de l'Espace Ethique Agrocampus Ouest. Il est membre du Comité Consultatif Commun d'Éthique pour la Recherche Agronomique INRA-CIRAD. 
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°18
A table ! 
Intervenant Claude FISCHLER  -  Animateur Pierre-Yves BULTEAU
Mercredi 8 juillet de 14h30 à 16h
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Dans la plupart des sociétés humaines et dans la nôtre en particulier, refuser un aliment offert revient à refuser la relation, à s’extraire du cercle des convives et du groupe, signifie la méfiance et appelle l’exclusion. Or, dans le monde contemporain, il semble que des individus de plus en plus nombreux revendiquent une alimentation particulière pour des raisons diverses : médicales (allergies et intolérances), sanitaires (régimes divers), sociales et culturelles (pause-déjeuner écourtée), éthiques, politiques ou spirituelles (végétarismes, prescriptions ou proscriptions religieuses). 

Cette revendication ne signale-t-elle pas une remise en cause, au nom de l’individu, de ce qui pouvait passer pour un fondement de la socialité : le partage et la commensalité ? Renoncerons-nous à toute forme de commensalité ou saurons-nous inventer de nouvelles configurations, suffisamment souples mais suffisamment ritualisées pour donner un sens convivial à l’expérience de la table commune ?

Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, Claude FISCHLER, interrogé par Pierre-Yves BULTEAU, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.

Claude FISCHLER est sociologue. Il a dirigé l’Institut Interdisciplinaire d’Anthropologie du Contemporaine (IIAC) pendant de nombreuses années. Ses travaux portent sur l’alimentation contemporain, dont notamment le partage et les formes du manger ensemble et leur évolution à l’âge de l’individualisme. Il aborde ces thèmes dans une perspective comparative interculturelle en utilisant l’arsenal des méthodes des sciences sociales. 
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°19
Alimentation et santé : le « French paradox » 
Intervenant François PAILLARD  -  Animateur Alain BERGER
Mercredi 15 juillet de 11h à 12h30
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
L'expression « French Paradox » est utilisée pour la première fois en 1986 pour désigner la singularité culturelle française vis-à-vis d'études sur le vin et la santé. Ce « paradoxe », mis à jour par les scientifiques, part d’un constat étonnant, à savoir qu’une consommation de vin régulière et modérée (habitude française par excellence) aurait des effets bénéfiques sur la prévention des maladies cardiovasculaires. Les chercheurs décrivent une courbe « dite en J », avec une baisse du risque cardiovasculaire pour des consommations de 20 à 40 g d’alcool par jour (2 à 4 verres de vin) et une augmentation du risque pour des consommations supérieures.
Pour expliquer ce constat les chercheurs mettent en avant la présence de certaines substances contenues dans le vin rouge comme les composés phénoliques qui pourraient diminuer le risque de caillot dans les artères et donc la survenue de maladies cardiaques comme l'infarctus.  Le "French paradox" continue toutefois de faire l'objet de nombreuses communications dans les congrès internationaux et, depuis quelques temps, sa réalité est remise en question par de nombreux scientifiques.
Alors, le vin est-il « bon pour la santé » ? Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, François PAILLARD, interrogé par Alain BERGER, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.

François PAILLARD est cardiologue, membre de la Fédération Française de Cardiologie. Il est, notamment, l’auteur de nombreux articles traitant des liens entre santé et alimentation.
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LES MERCREDIS DU PAVILLON DE LA France

CONFerence-debat n°20

L’accaparement des terres agricoles 
Intervenant François COLLART-DUTILLEUL  -  Animateur Pierre HIVERNAT
Mercredi 15 juillet de 14h30 à 16h
CinéMagenta63 - Institut français Milano – Palazzo Delle Stelline - Corso Magenta, 63 - Milano  
Le phénomène d'accaparement des terres, ou « land grabbing », n'est pas nouveau. Des investisseurs, issus de pays dépendants des importations alimentaires et cherchant à sécuriser leur production alimentaire nationale, prennent le contrôle sur des terres agricoles dans d'autres pays. Les sociétés multinationales, les agriculteurs, l'agro-industrie ou les institutions financières figurent parmi ces investisseurs internationaux. Les États du Golfe, de Chine, de Libye, d'Inde et de Corée du Sud font partie des principaux acheteurs aux côtés des Occidentaux, dont l'Europe. Les deux tiers des transactions portent sur des terres situées en Afrique sub-saharienne.

Le principal argument mis en avant par ses promoteurs, est celui de l’efficacité économique et des avantages liés à l’investissement étranger : introduction de nouvelles technologies, création d’emplois, retombées économiques positives. Pour ses détracteurs, ce tableau occulte le fait qu’il repose sur l’expropriation, des agriculteurs en place (dans des contextes de flous juridiques concernant l’accès à la terre). Il ouvre aussi le risque à une agriculture « extractive », qui chercherait à exploiter la terre jusqu’à « épuisement » avant de se retirer vers d’autres horizons.

Alors, qu’en est-il réellement ? Pour sortir des débats souvent trop simplistes, ou caricaturaux, François COLLART DUTILLEUL, interrogé par Pierre HIVERNAT, répondra aux questions des participants après avoir préalablement fourni les clefs permettant de mieux comprendre le contexte et les enjeux des débats.

François COLLART DUTILLEUL, professeur agrégé à la Faculté de droit de l’Université de Nantes, dirige, depuis  2009, le programme « Lascaux »,  programme de recherche en droit sur les questions internationales agroalimentaires. Il est par ailleurs membre de nombreuses associations professionnelles et sociétés savantes françaises, européennes et internationales. 
